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A R R E T

________

En cause : les questions préjudicielles concernant l’article 21, alinéa 2, des lois coordonnées sur

le Conseil d’Etat, posées par le Conseil d’Etat.

La Cour d’arbitrage,

composée des présidents M. Melchior et G. De Baets, et des juges H. Boel, L. François,

J. Delruelle, H. Coremans et M. Bossuyt, assistée de la référendaire B. Renauld, faisant fonction de

greffier, présidée par le président M. Melchior,

après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

*

*     *
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I.  Objet des questions préjudicielles

Par arrêt n° 81.885 du 20 juillet 1999 en cause de A. Grigoreva contre l’Etat belge et le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, dont l’expédition est parvenue au greffe de la

Cour d’arbitrage le 11 août 1999, le Conseil d’Etat a posé les questions préjudicielles suivantes :

« 1.  L’article 21, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat viole-t-il les articles 10 et
11 de la Constitution dans la mesure où il s’applique aussi bien à la partie requérante qui, dans le
cadre du contentieux objectif introduit devant le Conseil d’Etat un recours en annulation contre une
décision administrative, qu’à la partie requérante qui, dans le cadre du contentieux subjectif, introduit
devant le Conseil d’Etat un pourvoi en cassation contre une décision juridictionnelle émanant d’une
juridiction administrative ?

2.  L’article 21, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat viole-t-il les articles 10 et
11 de la Constitution, combinés ou non avec les articles 144 et 145 de la Constitution et avec les
articles 6 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme dans la mesure où cet article
prévoit que la partie requérante qui introduit devant le Conseil d’Etat un pourvoi en cassation contre
une décision juridictionnelle relative à des droits politiques subjectifs, perd de plein droit, en cas
d’introduction tardive d’un mémoire en réplique, son intérêt à la procédure alors qu’au contraire,
selon l’article 1094 du Code judiciaire la partie requérante qui se pourvoit devant la Cour de
cassation contre une décision juridictionnelle relative à des droits politiques subjectifs et fait
tardivement usage de la faculté d’introduire un mémoire en réplique, n’est pas sanctionnée par la
déchéance du pourvoi en cassation ?

3.  L’article 21, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat viole-t-il les articles 10 et
11 de la Constitution, combinés ou non avec les articles 144 et 145 de la Constitution et avec les
articles 6 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme dans la mesure où cet article
prévoit que la partie requérante qui introduit devant le Conseil d’Etat un pourvoi en cassation contre
une décision juridictionnelle relative à des droits politiques subjectifs, perd de plein droit, en cas
d’introduction tardive d’un mémoire en réplique, son intérêt à la procédure alors qu’au contraire
l’introduction tardive d’un mémoire en réponse par la partie défenderesse n’est pas frappée d’une
sanction équivalente ? Selon l’article 1094 du Code judiciaire la partie requérante qui se pourvoit
devant la Cour de cassation contre une décision juridictionnelle relative à des droits politiques
subjectifs et fait tardivement usage de la faculté d’introduire un mémoire en réplique, n’est pas
sanctionnée par la déchéance du pourvoi en cassation.

4.  L’article 21, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat viole-t-il les articles 10 et
11 de la Constitution, combinés avec les articles 144 et 145 de la Constitution et avec les articles 6
et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme dans la mesure où l’accès au juge et le
droit de la défense ne sont pas garantis par cet article dans l’hypothèse d’un pourvoi en
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cassation contre une décision d’une juridiction administrative relative à des droits subjectifs alors que
cette entrave au droit d’accès au juge et au droit de la défense est inexistante dans le cadre d’un
pourvoi en cassation administrative devant la Cour de cassation ? »

II.  Les faits et la procédure antérieure

A. Grigoreva a demandé au Conseil d’Etat l’annulation de la décision administrative par laquelle le statut de
réfugié politique lui a été refusé. Elle n’a introduit ni mémoire en réplique (les parties adverses n’ayant elles-
mêmes pas introduit de mémoire en réponse dans les délais) ni mémoire ampliatif et l’auditeur, se référant à
l’article 21, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, a conclu à l’absence de l’intérêt requis dans le
chef de la requérante. Celle-ci a alors demandé au Conseil d’Etat d’adresser à la Cour quatre questions
préjudicielles, ce que le Conseil d’Etat a fait dans les termes reproduits plus haut.

III.  La procédure devant la Cour

Par ordonnance du 11 août 1999, le président en exercice a désigné les juges du siège conformément aux
articles 58 et 59 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage.

Les juges-rapporteurs ont estimé n’y avoir lieu de faire application des articles 71 ou 72 de la loi organique.

La décision de renvoi a été notifiée conformément à l’article 77 de la loi organique, par lettres recommandées
à la poste le 23 septembre 1999.

L’avis prescrit par l’article 74 de la loi organique a été publié au Moniteur belge du 12 octobre 1999.

Des mémoires ont été introduits par :

-  le Conseil des ministres, rue de la Loi 16, 1000 Bruxelles, par lettre recommandée à la poste le 5 novembre
1999;

-  A. Grigoreva, demeurant à 1200 Bruxelles, rue de Linthout 167, boîte 7, par lettre recommandée à la poste le
8 novembre 1999.

Ces mémoires ont été notifiés conformément à l’article 89 de la loi organique, par lettres recommandées à la
poste le 7 décembre 1999.

A. Grigoreva a introduit un mémoire en réponse, par lettre recommandée à la poste le 6 janvier 2000.

Par ordonnance du 27 janvier 2000, la Cour a prorogé jusqu’au 11 août 2000 le délai dans lequel l’arrêt doit
être rendu.

Par ordonnance du 10 mai 2000, la Cour a déclaré l’affaire en état et fixé l’audience au 30 mai 2000.

Cette ordonnance a été notifiée aux parties ainsi qu’à leurs avocats par lettres recommandées à la poste le
11 mai 2000.

A l’audience publique du 30 mai 2000 :

-  ont comparu :
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.  Me H. de Meeûs, avocat au barreau de Bruxelles, pour A. Grigoreva;

.  Me M. Mahieu, avocat à la Cour de cassation, et Me F. Motulsky, avocat au barreau de Bruxelles, pour le
Conseil des ministres; 

-  les juges-rapporteurs L. François et H. Coremans ont fait rapport;

-  les avocats précités ont été entendus;

-  l’affaire a été mise en délibéré.

La procédure s’est déroulée conformément aux articles 62 et suivants de la loi organique, relatifs à l’emploi
des langues devant la Cour.

IV.  En droit

- A -

Sur l’ensemble des questions

A.1.  Sous réserve d’un mémoire en réponse ultérieur, la requérante devant le Conseil d’Etat déclare dans
son mémoire s’en remettre provisoirement à la sagesse de la Cour.

Quant à la première question préjudicielle

A.2.1.  Le Conseil des ministres estime que le législateur ne pouvait établir de distinction entre les diverses
catégories de requérants, selon qu’il s’agit du contentieux objectif ou du contentieux de cassation administrative :
il a entendu alléger la tâche du Conseil d’Etat (ce que la Cour a admis dans ses arrêts nos 32/95, 27/97 et 88/98) et
traiter tous les requérants de la même manière : dans les deux cas, le développement de la procédure est le même et
les requérants doivent manifester qu’ils souhaitent poursuivre celle-ci.

A.2.2.  La partie requérante devant le Conseil d’Etat s’en remet à la sagesse de la Cour mais fait valoir que
l’enseignement des arrêts cités par le Conseil des ministres ne peut être appliqué à la présente cause qu’avec
prudence puisque les arrêts nos 32/95 et 27/97 visent la situation des parties requérantes se trouvant ou non en
possession du dossier administratif de la partie adverse et que l’arrêt n° 88/98 vise la procédure particulière du
référé devant le Conseil d’Etat, de telle sorte qu’il s’agit de situations manifestement différentes qui ne
s’inscrivent pas, en outre, dans le cadre du contentieux subjectif.

Quant à la deuxième question préjudicielle

A.3.1.  Le Conseil des ministres admet que les catégories de personnes agissant devant deux institutions
juridictionnelles distinctes et, plus particulièrement, d’une part, devant le Conseil d’Etat statuant comme juge de
cassation administrative sur les recours introduits contre les décisions de la Commission permanente de recours
des réfugiés et, d’autre part, devant la Cour de cassation, saisie dans le cadre d’un contentieux subjectif judiciaire,
constituent des catégories comparables, l’arrêt n° 14/97 ayant considéré que le contentieux relatif à la qualité de
réfugié et à l’octroi de l’asile portait sur des droits subjectifs.

A.3.2.  Le Conseil des ministres considère que l’enseignement de l’arrêt n° 27/97, selon lequel les règles de
procédure visées à l’article 21, alinéa 2, ne constituent pas une entrave à l’accès au juge et ne violent dès lors pas
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le prescrit de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, est pertinent pour la réponse à
donner à la question, même si le Conseil d’Etat est, comme en l’espèce, saisi d’un recours relatif à un droit
subjectif. Il en va de même de l’enseignement de l’arrêt n° 88/98, la volonté de résorber l’arriéré judiciaire devant le
Conseil d’Etat, notamment dans sa fonction de juge de cassation administrative, justifiant l’application de règles
de procédure spécifiques, non prévues dans le cadre d’une procédure en cassation judiciaire; le Conseil des
ministres renvoie pour le surplus aux développements concernant la troisième question préjudicielle.

A.3.3.  La partie requérante devant le Conseil d’Etat s’en remet à la sagesse de la Cour.

Quant à la troisième question préjudicielle

A.4.1.  Le Conseil des ministres considère qu’en sa première branche, la question doit être appréciée à la
lumière des principes dégagés par la Cour d’arbitrage établissant de manière générale que des traitements
différents peuvent être réservés à la partie requérante et à la partie défenderesse, en ce qui concerne la poursuite
de la procédure. C’est en effet la partie qui requiert l’annulation, et non la partie défenderesse, qui doit justifier
d’un intérêt à la demande. Il est donc logique qu’une confirmation formelle de l’intérêt requis ne soit pas
demandée à la partie défenderesse mais uniquement à la partie requérante. L’une et l’autre sont, de manière
équilibrée, soumises à des règles de procédure qui leur sont spécifiques, comme les sanctions qui les
accompagnent.

A.4.2.  La requérante devant le Conseil d’Etat estime que ni la loi ni les travaux préparatoires n’éclairent le
critère justifiant la différence de traitement entre partie requérante et partie adverse et rappelle que l’enseignement
des arrêts n os 32/95, 27/97 et 88/98 ne peut être transposé ici qu’avec prudence. Elle ajoute que la partie adverse a
elle aussi un intérêt à la procédure et que, l’intention du législateur étant de remédier à la longueur, voulue ou non
par les parties en cause, de cette procédure, on n’aperçoit pas l’effet positif que la différence de traitement en
cause pourrait avoir sur la réalisation de cet objectif. Tenant compte de la nature des principes en cause et des
exigences de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, la mesure en cause ne s’inscrit pas
dans un rapport de proportionnalité avec l’objectif poursuivi puisque la partie adverse peut faire de cette
différence de traitement un usage contraire à l’objectif poursuivi tout en ayant encore la possibilité de déposer un
« dernier mémoire » et de faire valoir ses arguments à l’audience.

A.4.3.  Le Conseil des ministres estime que l’article 1094 du Code judiciaire, évoqué par la deuxième partie de
la question, ne peut être comparé à la disposition en cause : il s’agit de procédures différentes, le demandeur
originaire ne disposant en règle, devant la Cour de cassation, d’aucune faculté de réplique sauf lorsque le
mémoire en réponse du défendeur en cassation contient une fin de non-recevoir opposée au pourvoi. Règle
exceptionnelle, l’article 1094 ne prévoit par ailleurs aucune obligation de réponse, obligation dont la sanction
serait constituée par la perte de l’intérêt au recours. Il institue uniquement une faculté, dont l’exercice est laissé à
l’appréciation du demandeur en cassation et ne permet pas à ce dernier de compléter son pourvoi par un mémoire
qui viendrait étayer celui-ci, notamment en ce qu’il contiendrait une réponse autre que celle qui concerne
l’éventuelle fin de non-recevoir opposée par le défendeur. Au contraire de la procédure prévue devant le Conseil
d’Etat, la procédure devant la Cour de cassation se borne à permettre au demandeur en cassation de répondre, s’il
le souhaite, à un argument de procédure opposé à son pourvoi et la seule circonstance que le demandeur en
cassation n’en fait pas usage, ou n’en fait usage que tardivement, ne peut avoir pour effet une présomption de
perte d’intérêt.

A.4.4.  La partie requérante devant le Conseil d’Etat s’en remet à cet égard à la sagesse de la Cour.

Quant à la quatrième question préjudicielle

A.5.1.  Le Conseil des ministres estime que le principe énoncé par l’arrêt n° 27/97, qui a répondu à une
question semblable, ne doit pas être remis en question : la disposition en cause ne constituant pas une entrave au
droit d’accès au juge, il est sans intérêt de se demander si un autre accès au juge existe, dans la procédure de
cassation judiciaire.

A.5.2.  La partie requérante devant le Conseil d’Etat s’en remet à la sagesse de la Cour.
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- B -

B.1.  L’article 21, alinéas 1er et 2, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, tel qu’il était en

vigueur à la date à laquelle les questions préjudicielles ont été posées, dispose :

« Les délais dans lesquels les parties doivent transmettre leurs mémoires, leurs dossiers
administratifs ou les documents ou renseignements demandés par la section d’administration sont
fixés par arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres.

Lorsque la partie requérante ne respecte pas les délais prévus pour l’envoi du mémoire en
réplique ou du mémoire ampliatif, la section statue sans délai, les parties entendues, sur l’avis du
membre de l’auditorat désigné en l’affaire, en constatant l’absence de l’intérêt requis. »

B.2.  Le Conseil d’Etat pose quatre questions préjudicielles concernant la compatibilité de

l’alinéa 2 de l’article 21 avec les articles 10 et 11 de la Constitution lus séparément ou conjointement

avec les articles 144 et 145 de la Constitution et avec les articles 6 et 14 de la Convention

européenne des droits de l’homme.

B.3.1.  La disposition en cause a été insérée dans les lois coordonnées sur le Conseil d’Etat par

l’article 1er de la loi du 17 octobre 1990. Elle fait partie d’une série de mesures par lesquelles le

législateur entendait réduire la durée de la procédure devant la section d’administration du Conseil

d’Etat et en résorber l’arriéré (Doc. parl., Sénat, 1989-1990, n° 984-1, p. 1, et n° 984-2, p. 2, et

Ann., Sénat, 12 juillet 1990, pp. 2640 et s.).

Les travaux préparatoires de cette disposition précisaient que « l’intention […] est de remédier

à la longueur voulue ou non par les parties en cause dans les recours introduits devant le Conseil

d’Etat. Le non-respect des délais pour l’envoi des mémoires sera assimilé, d’office, à l’absence de

justification de l’intérêt requis à l’article 19 » (Doc. parl., Sénat, 1989-1990, n° 984-1, p. 3).
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Dans l’arrêt n° 48.624 du 13 juillet 1994, le Conseil d’Etat, après une analyse des travaux

préparatoires et en particulier après constatation du rejet d’un amendement prévoyant un traitement

plus souple (Doc. parl., Sénat, 1989-1990, n° 984-5, et Ann., Sénat, 12 juillet 1990,
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pp. 2646, 2648, 2650 et 2651), a abouti à la conclusion que « le législateur a entendu qu’il ne soit, à

aucune condition, accepté d’excuse pour la non-transmission ou la transmission tardive d’un

mémoire; en définissant la sanction qu’il inflige comme ‘ l’absence de l’intérêt requis ’, il a indiqué

qu’il regardait le dépôt d’un mémoire comme la manifestation formelle de la persistance de l’intérêt.

Par conséquent, il se justifie de même à l’évidence que la partie requérante marque ainsi

formellement la persistance de son intérêt lorsqu’elle estime n’avoir rien à ajouter à sa requête, par

exemple parce que la partie défenderesse n’a pas déposé de mémoire en réponse, voire de dossier

administratif. »

B.3.2.  L’article 21, alinéa 2, fait ainsi du dépôt d’un mémoire une obligation pour la partie

requérante si elle veut éviter que l’absence de l’intérêt requis soit constatée.

Dès lors que cette obligation résulte de la loi, les articles 7 et 8 de l’arrêté du Régent du 23 août

1948 déterminant la procédure devant la section d’administration du Conseil d’Etat doivent être lus

en ce sens que le greffier, à défaut du dépôt du dossier administratif ou d’un mémoire en réponse

dans le délai prescrit, est tenu d’en aviser la partie requérante en faisant mention, conformément à

l’article 14bis, § 2, de cet arrêté, de l’article 21, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat.

En outre, il ressort des travaux préparatoires que le législateur avait l’intention d’attacher des

conséquences sévères au non-respect des délais et qu’il entendait que le Conseil d’Etat, dans les

notifications du greffier, rappelle à la partie requérante les effets légaux de son absence de réponse

ou de la tardiveté de celle-ci (Doc. parl., Sénat, 1989-1990, n° 984-1, pp. 4 et 43).

Quant à la première question préjudicielle

B.4.1.  La première question requiert un contrôle de l’article 21, alinéa 2, des lois coordonnées

sur le Conseil d’Etat au regard des articles 10 et 11 de la Constitution, « dans la mesure où il

s’applique aussi bien à la partie requérante qui, dans le cadre du contentieux
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objectif introduit devant le Conseil d’Etat un recours en annulation contre une décision administrative,

qu’à la partie requérante qui, dans le cadre du contentieux subjectif, introduit devant le Conseil

d’Etat un pourvoi en cassation contre une décision juridictionnelle émanant d’une juridiction

administrative ».

B.4.2.  Le législateur a raisonnablement pu considérer que, tant en ce qui concerne les recours

en cassation administrative qu’en ce qui concerne le « contentieux objectif », la durée de la

procédure devait être raccourcie et que toutes les parties requérantes devant le Conseil d’Etat

devaient démontrer la persistance de leur intérêt par l’introduction d’un mémoire dans les délais

requis.

Il existe assurément des différences entre le contentieux « objectif » des recours pour excès de

pouvoir et le recours « subjectif » en cassation administrative, mais ces différences ne sont pas telles

qu’elles obligent le législateur à opérer aussi une distinction à cet égard en ce qui concerne la durée

de la procédure et, en particulier, les délais d’introduction d’un mémoire par la partie requérante

sous peine, pour celle-ci, de ne pas voir son recours pris en considération.

B.4.3.  Eu égard à l’objectif poursuivi, à savoir le raccourcissement de la procédure, la mesure

n’est pas manifestement déraisonnable, même en ce qui concerne les recours en cassation

administrative, compte tenu aussi bien de l’avertissement préalable adressé par le greffe, concernant

les effets de l’absence de réponse ou de la tardiveté de celle-ci, et de la nature de cette exigence de

forme - à laquelle il peut être satisfait par l’introduction d’un mémoire confirmant simplement qu’il est

persisté dans le recours - que de la possibilité pour la partie requérante d’invoquer le cas échéant

devant le Conseil d’Etat la force majeure.

B.4.4.  Il résulte de ce qui précède que la première question préjudicielle appelle une réponse

négative.
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Quant à la deuxième question préjudicielle

B.5.1.  La deuxième question nécessite un contrôle de la distinction en cause au regard des

articles 10 et 11 de la Constitution lus conjointement ou non avec les articles 144 et 145 de la

Constitution et avec les articles 6 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, « dans

la mesure où cet article prévoit que la partie requérante qui introduit devant le Conseil d’Etat un

pourvoi en cassation contre une décision juridictionnelle relative à des droits politiques subjectifs,

perd de plein droit, en cas d’introduction tardive d’un mémoire en réplique, son intérêt à la

procédure alors qu’au contraire, selon l’article 1094 du Code judiciaire la partie requérante qui se

pourvoit devant la Cour de cassation contre une décision juridictionnelle relative à des droits

politiques subjectifs et fait tardivement usage de la faculté d’introduire un mémoire en réplique, n’est

pas sanctionnée par la déchéance du pourvoi en cassation ».

B.5.2.  Entre les procédures de cassation devant le Conseil d’Etat d’une part et la Cour de

cassation d’autre part, il existe des similitudes, bien que les deux juridictions n’aient pas la même

compétence.

Toutefois, compte tenu de l’accroissement exponentiel des affaires auquel se trouve confronté le

Conseil d’Etat et de l’arriéré croissant dans le traitement des affaires pendantes, il était

raisonnablement justifié que le législateur prît des mesures plus rigoureuses en ce qui concerne

spécifiquement cette juridiction, notamment en obligeant la partie requérante à faire connaître la

persistance de son intérêt en introduisant dans les délais un mémoire en réplique ou un mémoire

ampliatif.

B.5.3.  La lecture conjointe des articles 10 et 11, 144 et 145 de la Constitution ne permet pas

d’aboutir à une autre conclusion. En effet, la distinction constitutionnelle entre les droits civils et les

droits politiques n’est pas pertinente au regard de la différence de traitement en matière de

procédure qui est contestée en l’espèce.
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B.5.4.  A supposer que les articles 6 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme

s’appliquent à l’affaire pendante devant le Conseil d’Etat, il échet de constater que l’article 21,

alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat ne porte pas atteinte aux garanties offertes par

ces dispositions conventionnelles, d’autant que le greffier du Conseil d’Etat attire expressément

l’attention de la partie requérante sur les effets du non-respect de cette obligation.

B.5.5.  La deuxième question préjudicielle appelle une réponse négative.

Quant à la troisième question préjudicielle

B.6.1.  La question invite à contrôler la disposition en cause au regard des articles 10 et 11 de

la Constitution, lus conjointement ou non avec les articles 144 et 145 de la Constitution et avec les

articles 6 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, « dans la mesure où cet article

prévoit que la partie requérante qui introduit devant le Conseil d’Etat un pourvoi en cassation contre

une décision juridictionnelle relative à des droits politiques subjectifs, perd de plein droit, en cas

d’introduction tardive d’un mémoire en réplique, son intérêt à la procédure alors qu’au contraire

l’introduction tardive d’un mémoire en réponse par la partie défenderesse n’est pas frappée d’une

sanction équivalente ».

B.6.2.  La distinction entre la mesure applicable à la partie requérante qui ne respecte pas les

délais fixés pour l’introduction d’un mémoire en réplique et celle applicable à la partie défenderesse

qui s’abstient de transmettre un mémoire en réponse dans les délais fixés est objective et

raisonnablement justifiée compte tenu des principes différents qui fondent ces mesures distinctes.

L’article 21, alinéa 2, contient une règle subordonnant la poursuite de l’examen d’un recours à

la manifestation, par la partie requérante, de la persistance de son intérêt. Cette mesure contribue à

la résorption recherchée de l’arriéré, en ce qu’elle dispense de poursuivre l’examen d’affaires dans

lesquelles la partie requérante est réputée ne plus avoir d’intérêt.
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En vertu de l’article 21, alinéa 5, le mémoire tardif de la partie défenderesse est d’office écarté

des débats.

Les situations objectivement distinctes de la partie requérante, qui doit justifier d’un intérêt

persistant, et de la partie défenderesse, pour laquelle l’exigence d’un intérêt n’existe pas, justifient

raisonnablement que des mesures distinctes soient prises en cas de non-respect des obligations

respectives.

B.6.3.  Pour les motifs exprimés en B.5.3 et B.5.4, la disposition en cause ne porte pas atteinte

aux articles 10 et 11 de la Constitution lus conjointement avec les articles 144 et 145 de celle-ci ou

avec les articles 6 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme.

Quant à la comparaison entre les procédures de cassation devant le Conseil d’Etat et devant la

Cour de cassation, elle a été examinée aux B.5.2 et suivants.

B.6.4.  La troisième question préjudicielle appelle une réponse négative.

En ce qui concerne la quatrième question préjudicielle

B.7.1.  La question invite à contrôler la disposition en cause au regard des articles 10 et 11 de

la Constitution, lus conjointement avec les articles 144 et 145 de la Constitution et avec les articles 6

et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, « dans la mesure où l’accès au juge et le

droit de la défense ne sont pas garantis par cet article dans l’hypothèse d’un pourvoi en cassation

contre une décision d’une juridiction administrative relative à des droits subjectifs alors que cette

entrave au droit d’accès au juge et au droit de la défense est inexistante dans le cadre d’un pourvoi

en cassation administrative devant la Cour de cassation ».



13

B.7.2.  Pour les motifs exprimés en B.5.3 et B.5.4, la disposition en cause ne porte pas atteinte

aux articles 10 et 11 de la Constitution lus conjointement avec les articles 144 et 145 de celle-ci ou

avec les articles 6 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme.

B.7.3.  La quatrième question préjudicielle appelle une réponse négative.
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Par ces motifs,

la Cour

dit pour droit :

L’article 21, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat ne viole pas les articles 10 et

11 de la Constitution, lus séparément ou conjointement avec les articles 144 et 145 de la

Constitution ou avec les articles 6 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme.

Ainsi prononcé en langue française et en langue néerlandaise, conformément à l’article 65 de la

loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage, à l’audience publique du 14 juin 2000, par le

siège précité, dans lequel le juge H. Coremans est remplacé, pour le prononcé, par le juge A. Arts,

conformément à l’article 110 de la même loi.

Le greffier f.f., Le président,

B. Renauld M. Melchior


